
CONVENTION  ANNUELLE  D’OBJECTIFS

 (SUBVENTION  DE  FONCTIONNEME NT)

ENTRE  LA VILLE  DE  PARIS
&

L’ASSOCIATION  «  BETE  A BON  DIEU  PRODUCTION  »

Entre

La  Ville  de  Paris,  représ en t é e  par  la  Maire  de  Paris  agissan t  en  vertu
d'une  délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris  en  date                              ,

d'une  part  
par tie  dénomm é e  ci-après  “la  Ville  de  Paris”

&

l’associa tion  «  Bête  à  Bon  Dieu  Produc tion  »,  ayant  son  siège  social  au  22
rue  Deparcieux,  75014  Paris,  régie  par  la  loi  du  1 er  juillet  1901,
représ e n t é e  par  Monsieur  Nicolas  MAKO,  agissan t  en  qualité  de
Présiden t ,  dûment  manda té  aux  fins  des  présen te s ,  

d'aut r e  par t
par tie  dénomm é e  ci-après  “l’associa tion”

Il  est  convenu  ce  qui  suit  :

Préam bule

«  Bête  à  Bon  Dieu  Produc tion  »  promeut  l’égalité  ent re  sourds  et
entenda n t s  à  travers  la  créa tion  et  la  diffusion  de  spectacles  vivants,
ainsi  que  toutes  actions  culturelles,  citoyennes  et  artis tiques ,
accessibles  à  tous  en  français  et  en  langue  des  signes.

La  politique  parisienne  en  matière  de  handicap,  d’inclusion  et
d’accessibilité  universe lle ,  encoura g e  les  initia tives  associat ives
favorisan t  l’accès  à  la  culture  et  les  pratiques  culturelles,  qui  consti tuen t
un  enjeu  de  développe m e n t  personnel  et  collectif.  Véritable  vecteur
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d’inclusion,  la  culture  favorise  le  lien  social  et  répond  aux  aspira t ions  des
personnes  en  situat ion  de  handicap  en  termes  de  participa t ion  à  la  vie  de
la  cité.  

Considéra n t  que  le  projet  ci-après  présen té  par  l’associa tion  participe  de
cette  politique  et  présen te  un  intérê t  local  pour  la  Ville  de  Paris.

Titre  1  : Objet  de  la  convention  et  engage m e n t s  des  par ties

Article  1  er  - Objet  de  la  convention  : 

L’association  s’engage  dans  l’éduca tion  pour  tous,  associée  à  la  créa tion
artistique ,  en  français  et  en  langue  des  signes .  Elle  porte  deux  projets
phare s  :  Clameur  Public,  une  compagnie  de  théâ t r e  gestuel  et
contem por aine ,  en  français  et  en  langue  des  signes  et   Philoscène.  Ce
dernier  projet  met  en  place  tout  au  long  de  l’année,  des  ateliers  à  visée
philosophique  et  d’expression  artistique,  théât r a le  et  musicale  pour  les
enfants ,  les  adolescen t s  et  les  adultes   (une  cinquan t a ine  d’ateliers
organisé s  en  2021)  ainsi  qu’ un  festival  de  pratique  de  la  philosophie  et  du
théât r e ,  avec  une  spécificité  d'accomp a g n e m e n t  en  Langue  des  Signes
Françaises  (LSF),  pour  des  publics  enfants  et  adolescen t s  (notam m e n t
scolaires),  adultes ,  prioritai re s ,  empêchés ,  n'ayant  pas  d'accès  aisé  ou
privilégié  à  la  culture .  L’associat ion  organise  notam m e n t  un  atelier
mensuel  au  Foyer  d’Accueil  Médicalisé  (FAM)  Sainte  Geneviève  de
l’Association  Notre  Dame  de  Bon  Secours ,  dans  le  14e  arrondisse m e n t .

L'associa t ion,  engagé e  dans  la  lutte  contre  toutes  les  inégalités ,  a  la
spécificité  d'avoir  des  ressourc es  humaines  familières  des  publics
porteur s  de  handicaps .  Ces  projets  font  notam m e n t  appel  à  deux
interp rè t e s  en  LSF.

Par  la  présen t e  convention,  l’associa tion  s’engage  à  son  initiative  et  sous
sa  respons a bilité  à  met t r e  en  œuvre  le  projet  défini  en  annexe  1  de  la
présen t e  convention.

La  Ville  de  Paris  contribue  financiè r e m e n t  à  ce  projet  d’inté rê t  généra l.
Elle  n’attend  aucune  contrepa r t i e  direc te  de  cet te  subven tion.

Article  2  – Engage m e n t ( s)  de  la  Ville  

La  Ville  s’engage  à  soutenir  financiè re m e n t  les  actions  définies  à  l’article
1,  par  le  verseme n t  d’une  subvention  à  l’associa tion,  conformé m e n t  à  la
délibéra t ion  n°  2022  DASES  50.

Cette  subven tion  n’est  acquise  que  sous  rése rve  du  respec t  par
l’associa tion  des  obligations  mentionné es  dans  la  présen t e  convention.

La  subvention  accordée  par  la  Ville  de  Paris  en  2022,   soit  15  000  €,
représ e n t e  17  %  du  coût  du  projet  de  l’association  (hors  contribu tions
volontai re s  en  natu re).
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Le  finance m e n t  public  n’excède  pas  les  coûts  liés  à  la  mise  en  œuvre  du
projet,  estimés  en  annexe  2.

Article  3  - Contributions  non  financiè r es

Les  contributions  non  financiè r es  octroyées ,  le  cas  échéan t ,  à
l’associa tion  par  la  Ville  de  Paris  et  qui  font  l'objet  de  conventions
spécifiques ,  sont  les  suivantes  : néant .

Ces  contributions  doivent  être  valorisées  dans  les  documen t s  comptables
de  l’associa tion.

Article  4  – Mention  du  soutien  de  la  Ville  de  Paris

L'associa t ion  s'engag e  à  faire  mention  de  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de
Paris  sur  tout  suppor t  de  communica t ion  et  dans  ses  relations  avec  les
tiers  relatives  aux  activités  définies  par  la  convention,  et  ce
conformé m e n t  aux  indications  précisées  dans  les  documen t s  remis  par  la
Ville.  Cette  derniè r e  se  rése rve  la  possibilité  de  demand e r  que  soit
modifiée  toute  publicité  non  conforme  à  ceux- ci.

Article  5  – Engage m e n t s  de  l’associa tion

L’association  demeur e  seule  responsa ble  de  la  conduite  du  projet  et  tout
dépasse m e n t  du  coût  du  projet  mentionné  à  l’article  1  ne  saurai t  justifier
un  complém en t  de  subven tion  par  la  Ville  de  Paris.

L’association  informe  sans  délai  la  Ville  de  Paris  de  toute  nouvelle
déclara t ion  enregis t r ée  au  regis t re  national  des  associations  et  fournit  la
copie  de  toute  nouvelle  domiciliation  bancaire .

En  cas  d’inexécution,  de  modification  substan tielle  ou  de  reta rd  dans  la
mise  en  œuvre  de  la  présen t e  convention,  l’associa tion  en  informe  la  Ville
de  Paris  sans  délai  par  lett re  recomm a n d é e  avec  avis  de  réception.

Article  6  – Interlocu teu r  de  l’associa tion

L’interlocute u r  de  l’associa tion  est   Christiane  Chazet t e  ;
christiane .chaze t t e@pa r i s .f r  (DASES- SDA-BAPH)
Cet  interlocute u r  est  le  destina t a i re  de  l’ensemble  des  courrie r s  et
notifica tions  de  l’associa tion.

Titre  2  : Durée,  litiges  et  résilia tion
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Article  7  - Durée  de  la  convention

La  présen te  convention  entre  en  vigueur  à  compte r  de  sa  notification  par
la  Ville  de  Paris  à  l'associa tion,  après  signatu r e  par  la  Ville  de  celle- ci  et
transmission  au  contrôle  de  légalité.  Sa  durée  est  fixée  à  un  an  :  du  1 er

janvier  2022  au  31  décembr e  2022.

Article  8  - Condition  d'utilisa tion  de  la  subvention

L'utilisation  de  la  subvention  à  des  fins  aut res  que  celles  définies  par  la
présen t e  convention  entraîne  la  resti tu t ion  de  tout  ou  partie  des  sommes
déjà  versées .  

Dans  l’hypothès e  où  le  projet  serai t  abandonn é ,  le  bénéficiaire  doit  en
informer  sans  délai  par  écrit  la  Ville  de  Paris  en  envoyan t  son  courrie r  à
l’adresse  figuran t  à  l’article  6.

Article  9  - Modification

La  demande  de  modifica tion  de  la  présen te  convention  est  réalisée
pendan t  la  durée  de  la  convention  et  au  plus  tard  deux  mois  avant  la  fin
de  la  convention,  en  la  forme  d’une  lett re  recomm a n d é e  avec  avis  de
réception  précisan t  l’objet  de  la  modifica tion,  sa  cause  et  toutes  les
conséque n c e s  qu’elle  empor te .  Dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  l'envoi
de  cet te  demande ,  l’aut re  par tie  peut  y  faire  droit  par  lett re
recomm a n d é e  avec  avis  de  récep tion.

Article  10  – Renouvelleme n t

La  conclusion  éventuelle  d’une  nouvelle  convention  est  subordonné e  à  la
produc tion  des  justifica tifs  mentionnés  à  l’article  19  et  aux  contrôles
prévus  à  l’article  20  des  présen te s .

Article  11  – Annexes

Les  annexes  1,  2  et  3  font  par tie  intégran t e  de  la  présen te  convention.

Article  12  – Sanctions

En  cas  d’inexécution,  de  reta rd  significatif  ou  de  modification
substan t ielle  des  conditions  d’exécution  de  la  convention  par  l’association
sans  l’accord  écrit  de  la  Ville  de  Paris,  celle- ci  peut  ordonne r  le
reverse m e n t  de  tout  ou  partie  des  sommes  déjà  versées  au  titre  de  la
présen t e  convention,  la  suspension  de  la  subvention  ou  la  diminution  de
son  montan t ,  après  examen  des  justifica tifs  présen té s  par  l’associa tion  et
avoir  entendu  ses  représ e n t a n t s .
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Tout  refus  de  communica t ion  ou  toute  communica t ion  tardive  du  compte
rendu  financie r  entraîne  le  reverse m e n t  par  l’associa tion  de  l’intégra li té
des  sommes  déjà  versées  au  titre  de  la  présen t e  convention.  Tout  refus  de
communica t ion  des  comptes  entraîne  égaleme n t  le  reverse m e n t  par
l’associa tion  de  l’intégra li té  des  sommes  déjà  versées  au  titre  de  la
présen t e  convention.

La  Ville  de  Paris  informe  l’associa t ion  de  ces  décisions  par  lett re
recomm a n d é e  avec  avis  de  récep tion.

Article  13  - Résiliation

La  présen t e  convention  sera  résiliée  de  plein  droit,  sans  préavis,  ni
indemnité ,  en  cas  de  dissolution,  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou
d'insolvabilité  notoire  de  l'associa t ion.  

En  cas  de  non- respec t  par  l’associa tion  de  l’une  de  ses  obligations
résultan t  de  la  présen te  convention  ou  de  ses  avenan ts ,  celle- ci  peut  être
résiliée  par  la  Ville  de  Paris,  sans  préjudice  de  tous  autre s  droits  qu’elle
pourr ai t  faire  valoir  et  notamm e n t  des  sanctions  qu’elle  pourr ai t  met t re
en  œuvre  en  applica tion  de  l’article  12,  à  l’expira tion  d’un  délai  d'un  mois
suivant  l’envoi  d’une  lett re  recomm a n d é e  avec  avis  de  récep tion  valant
mise  en  demeur e  de  se  conformer  aux  obligations  contrac tu el les  et  restée
infructue us e .  La  résilia tion  est  prononcé e  par  la  Maire  de  Paris  et  notifiée
à  l'associa tion  par  lett re  recom m a n d é e  avec  avis  de  réception.

Article  14  - Règleme n t  des  litiges

Les  litiges  éventuels  relatifs  à  l’interp r é t a t ion  ou  à  l’exécution  de  la
présen t e  convention  qui  n'auron t  pu  recevoir  de  solution  amiable  seront
portés  devant  le  tribunal  adminis t ra t if  de  Paris.

Titre  3  : Modalités  financièr e s  et  obligations  diverses

Article  15  - Modalités  de  verseme n t  de  la  subven tion

La  subven tion  est  manda té e  et  créditée  au  compte  de  l’associa tion  selon
les  procédu r e s  comptables  en  vigueur .

Le  verseme n t  est  effectué  sur  le  compte  ouvert  au  nom  de  : BETE  A BON
DIEU  PRODUCTION

L’ordonna te u r  de  la  dépens e  est  la  Maire  de  Paris.

Le  comptable  assigna ta i r e  est  le  Directeu r  Régional  des  Finances
Publiques ,  94  rue  Réaumu r ,  75104   Paris.
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Cette  subven tion  sera  versée  selon  l’échéancie r  suivant  :  en  une  seule
fois,  après  notification  de  la  décision  de  financem e n t .

Article  16  - Comptabili té

L'associa t ion  adopte r a  un  cadre  budgé t a i r e  et  comptable  conforme  au
plan  comptable  général  et  tiendra  une  comptabili té  rigoureus e  (regist re s ,
livres,  pièces  justificatives).  

Conformé m e n t  à  l’article  L.  2313- 1-1  du  code  généra l  des  collectivités
terri toriales,  si  l'associa tion  a  perçu  de  la  Ville  de  Paris  une  ou  plusieurs
subven tions  pour  un  montan t  total  supérieu r  à  75  000  euros  ou  à  50%  de
son  budge t ,  elle  transm e t t r a  aux  représ e n t a n t s  habilités  de  la  Ville  de
Paris  (Direction  de  l’Action  Sociale,  de  l’Enfance  et  de  la  Santé  - DASES),
dans  le  mois  suivant  leur  approba t ion  par  l'assemblée  généra le  et  en  tout
état  de  cause  six  mois  maximum  après  la  clôture  de  l'exercice  comptable ,
le  bilan  cer tifié  conforme,  le  compte  de  résul ta t  et  les  annexes ,  de
l'exercice  anté rieu r .
Conformé m e n t  aux  articles  L.  612- 4  et  D.  612- 5  du  code  de  commerce ,  si
l'associa tion  a  perçu  dans  l'année ,  des  autori t és  adminis t r a t ives  au  sens
de  l’article  1 er  de  la  loi  du  12  avril  2000  et  de  leurs  établisse me n t s  publics
à  caract è r e  indust r iel  et  commercial  (toutes  subven tions  et  toutes
collectivités  confondues)  un  montan t  égal  ou  supérieu r  à  153  000  euros,
elle  nommer a  un  commissai re  aux  comptes  agréé ,  ainsi  qu'un  suppléan t .
Dans  ce  cas,  elle  transm e t t r a  dans  le  même  délai  que  précéde m m e n t  le
rappor t  du  commissai re  aux  comptes  joint  aux  documen t s  cer tifiés.  

Si  l’associa tion  a  perçu  dans  l’année  moins  de  153  000  euros  de
subven tions  publiques ,  elle  fera  certifier  conforme  le  bilan  par  sa
Présiden t e .

Le  cas  échéan t ,  l'associa t ion  communique r a  à  la  Ville  de  Paris,  dans  les
trois  mois  suivant  la  notifica tion  de  la  présen te  convention,  le  nom  et  les
coordonné e s  du  respons able  chargé  de  certifier  les  comptes .
Article  17  - Obligations  diverses  de  l’associa tion

L'associa t ion  respec t e r a  la  législa tion  fiscale  et  sociale  propre  à  son
activité.  Elle  fera  son  affaire  de  toutes  taxes  et  redevanc es  présen t e s  ou
futures  consti tuan t  ses  obligations  fiscales,  de  telle  sorte  que  la  Ville  de
Paris  ne  puisse  être  recherc hé e  ou  mise  en  cause  à  ce  sujet.

L’association  certifie,  qu’à  la  date  de  la  signatu r e  de  la  présen t e ,  la
Présiden t e  et  le  trésorie r  de  ladite  associa tion  n’ont  pas  fait  l’objet  d’une
conda mn a t ion  définitive  pour  détourne m e n t  de  fonds  publics  prévue  à
l’article  433- 4  du  code  pénal,  ni  d’une  condam n a t ion  définitive  pour  abus
de  confiance  prévue  à  l’article  314- 1  du  code  pénal.

L’association  s’engage  à  porte r  à  la  connaissanc e  de  la  Ville  de  Paris
toute  conda mn a t ion  définitive  pour  de  tels  délits  qui  interviend r ai t  en
cours  d’exécution  de  la  présen te  convention.
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L’association  s’engage  à  informer  la  Ville  sans  délai  en  cas  de  scission  ou
de  fusion  avec  un  autre  organism e.

L’association  s’engage  à  se  conformer  aux  régleme n t a t ions  en  vigueur  en
matiè re  d’urbanism e,  de  sécuri t é  et  d’hygiène.

Engage m e n t  contre  les  discrimina tions .  L’organisme  s’engage  à  veiller  et
sensibilise r  à  la  lutte  contre  les  discrimina tions ,  tant  dans  l’application  de
la  présen t e  convention,  que  dans  l’ensemble  de  ses  activités,  s’il  organise
des  actions  spécifiques  dans  ce  domaine ,  il en  tiendra  informée  la  Ville  de
Paris,  DASES,  Direction  de  l’Action  Sociale,  de  l’Enfance  et  de  la  Santé .

Article  18  –Responsabili tés  (assuranc e s)

L'associa t ion  se  conformer a  aux  prescrip tions  régleme n t a i r e s  relatives  à
l'exercice  de  son  objet  social.  Les  activités  de  l'associa tion  sont  placées
sous  sa  respons a bili té  exclusive.  Elle  doit  souscri re  tout  contra t
d'assur a nc e  de  façon  à  ce  que  la  responsa bili té  de  la  Ville  de  Paris  ne
puisse  être  ni  reche rché e  ni  mise  en  cause.  Elle  doit  être  en  mesure  de
justifier ,  à  tout  moment ,  à  la  Ville  de  Paris  de  la  souscrip t ion  de  ces
polices  d’assuranc e  et  du  paieme n t  des  primes  correspond a n t e s .

Article  19  - Justificatifs

L’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de
l’exercice  au  cours  duquel  la  subvention  a  été  versée  les  documen t s  ci-
après  :

1. Le  compte  rendu  financie r  conforme  à  l’arrê té  du  11  octobre  2006
pris  en  applica tion  de  l’article  10  de  la  loi  n°2000- 321  du  12  avril
2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
adminis t ra t ions  (Cerfa  n°15059).  Ce  docume n t  est  accompag n é  d’un
compte  rendu  quanti t a t if  et  qualita tif  du  projet.  Ces  documen t s  sont
signés  par  la  Présiden t e  ou  toute  personne  habilitée  ;
2. Les  états  financie r s  ou,  le  cas  échéan t ,  les  comptes  annuels  et  le
rappor t  du  commissai re  aux  comptes  prévus  par  l’article  L.  612- 4  du
code  de  commerc e ,  tels  que  rappelés  à  l’article  16  des  présen t e s ,  ou
la  référenc e  de  leur  publica tion  au  Journal  officiel  ;
3. Le  rappor t  d’activité.

Titre  4  : Contrôles  et  évaluat ion

Article  20  - Contrôles  de  la  Ville  de  Paris

En  application  de  l'ar ticle  L.  1611- 4  du  code  généra l  des  collectivités
terri toriales,  l'associa tion  peut  être  à  tout  moment  contrôlée  par  la  Ville
de  Paris.  Elle  doit  tenir  à  la  disposition  des  représ e n t a n t s  habilités  de
celle- ci,  les  documen t s  comptables  et  de  gestion  relatifs  aux  activités  et
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périodes  couver te s  par  la  convention.  Le  refus  de  leur  communica t ion
entraîne  la  résiliation  de  la  convention.

Dans  ce  cadre,  l’associa tion  s'engag e  à  facilite r ,  à  tout  moment ,  le
contrôle  par  la  Ville  de  Paris  de  la  bonne  exécution  de  la  présen t e
convention  tant  d'un  point  de  vue  qualitat if  que  quanti t a t if,  de  la
réalisa t ion  des  actions  prévues  et  des  objectifs,  que  de  l'utilisation  des
aides  att ribuées ,  notam m e n t  par  l'accès  et/ou  la  communica t ion  de  toute
pièce  justificative  des  dépens es  et  tout  autre  docume n t  de  natu re
juridique,  fiscale,  comptable  et  de  gestion  dont  la  produc tion  serai t  jugée
utile.  

La  Ville  de  Paris  peut  égaleme n t  procéde r  ou  faire  procéde r  par  la
personne  de  son  choix  aux  vérifications  qu’elle  souhaite r a i t  effectue r  sur
pièces  et  sur  place.

La  Ville  de  Paris  contrôle  à  l’issue  de  la  convention  que  la  contribu tion
financiè re  n’excède  pas  le  coût  de  la  mise  en  œuvre  du  projet.  Elle  peut
exiger  le  rembour s e m e n t  de  la  par tie  de  la  subven tion  supérieu re  aux
coûts  éligibles  du  projet  augmen t é s  d’un  excéden t  raisonna ble  prévu  par
l’article  2  ou  la  déduire  du  montan t  de  la  nouvelle  subvention  en  cas  de
renouvelleme n t .

Article  21  –  Évaluat ion  (disposi tions  relatives  aux  conventions
pluriannu elles)

L'associa t ion  s'engag e  à  fournir  avant  le  terme  de  la  convention,  un  bilan
d'ense m ble ,  qualitat if  et  quanti t a t if,  de  la  mise  en  œuvre  du  projet  dans
les  conditions  précisées  en  annexe  3  de  la  présen te  convention.

La  Ville  de  Paris  procède ,  conjointem e n t  avec  l'associa t ion,  à  l'évaluat ion
des  conditions  de  réalisa tion  du  projet  auquel  elle  a  appor t é  son  concours
sur  un  plan  quanti t a t if  comme  qualita tif.

L'évalua t ion  porte  notam m e n t  sur  la  conformité  des  résul ta t s  à  l'objet
mentionné  à  l'article  1 er ,  et  sur  l'impac t  du  projet  au  rega rd  de  l'intérê t
public  local.

Fait  à  Paris,  le  ………..

Pour  la  Maire  de  Paris, Le  Présiden t  
de  l’associa tion  BETE  A BON  DIEU

PRODUCTION,

Nicolas  MAKO
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ANNEXE  1

LE  PROJET

L'associa t ion  s’engage  à  mett r e  en  œuvre  le  projet  visé  à  l’article  1  de  la
présen t e  convention  : 

L’association  s’engage  dans  l’éduca tion  pour  tous,  associée  à  la  créa tion
artistique ,  en  français  et  en  langue  des  signes .  Elle  porte  deux  projets
phare s  :  Clameur  Public,  une  compagnie  de  théâ t r e  gestuel  et
contem por aine ,  en  français  et  en  langue  des  signes  et   Philoscène.  Ce
dernier  projet  met  en  place  tout  au  long  de  l’année,  des  ateliers  à  visée
philosophique  et  d’expression  artistique,  théât r a le  et  musicale  pour  les
enfants ,  les  adolescen t s  et  les  adultes   (une  cinquan t a ine  d’ateliers
organisé s  en  2021)  ainsi  qu’ un  festival  de  pratique  de  la  philosophie  et  du
théât r e ,  avec  une  spécificité  d'accomp a g n e m e n t  en  Langue  des  Signes
Françaises  (LSF),  pour  des  publics  enfants  et  adolescen t s  (notam m e n t
scolaires),  adultes ,  prioritai re s ,  empêchés ,  n'ayant  pas  d'accès  aisé  ou
privilégié  à  la  culture .  L’associat ion  organise  notam m e n t  un  atelier
mensuel  au  Foyer  d’Accueil  Médicalisé  (FAM)  Sainte  Geneviève  de
l’Association  Notre  Dame  de  Bon  Secours ,  dans  le  14e  arrondisse m e n t .

Coût  du  projet  (hors
contribu tions

volontaires  en  natur e)

Subvention  demandé e
à  la  Ville  de  Paris  

Autres  subventions

86  442  € 52  000  €  
(dont  36  000  €  DASES)

14  800  €

a)  Objectif(s)  : accès  à  la  culture

b)  Public(s)  visé(s)  : tout  handicap  ; handicap  auditif.

c)  Localisation  : Paris  dont  le  14e  arrondisse m e n t .

d)  Moyens  mis  en  œuvre  :  l’ensemble  de  ces  actions  mobilise  des
intervena n t s  salariés,  notamm e n t  1  direc teu r  artistique ,  2  interp r è t e s  en
LSF,  1  stagiai re ,  8  praticiens  de  la  philosophie,  8  comédiens .
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e)  Plan  de  finance me n t  et  trésore r ie ,  durée  d’amor t isse m e n t  : 
ressource s  propres   9  250   €.

ANNEXE  2

LE  BUDGET  DU  PROJET

BP  202 2  de  l’asso c i a t i o n

CHARGES  
Achats 1 600
Services extérieurs 23 712
Charges de personnel 49 697
Charges financières 11 433

Total 86 442
PRODUITS

Ressources propres 9 250
Subventions (dont 36 000 € DASES) 52 000
Autres subventions 14 800
Autres produits 10 392

Total 86 442

Montan t  de  la  subvention  demandé e  au  BAPH  : 36  000  €
Montan t  de  la  subvention  proposée  par  le  BAPH  : 15  000  €
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ANNEXE  3

COMPTE  RENDU  DES  ACTIONS

Conformé m e n t  à  l’article  21  de  la  convention,  l’associa tion  doit  fournir ,
au  moins  trois  mois  avant  le  terme  de  la  convention,  un  bilan  d'ensem ble ,
qualita tif  et  quanti t a tif,  des  actions.
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